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	Recours en notation 2012 :

· de l'importance de faire appel

· ce qui change pour la Filière Gestion Publique.


L’année 2011 est le dernier exercice à se dérouler dans le cadre du décret n°2002-682. La situation de la DGFiP fait qu’il existe toujours deux systèmes de notation selon la filière d’appartenance de chaque agent. Les instructions et notes de service antérieures restent donc applicables… (Mais à compter du 1er janvier 2013, l’évaluation professionnelle des agents s’effectuera dans le cadre du décret n°2010-888 du 28 juillet 2010).
La CGT Finances Publiques continue de dénoncer cette réforme, qui s’inscrit dans la continuité de celle déjà menée en 2002, et où la logique est bien d’individualiser toujours plus les carrières et les rémunérations. La CGT Finances Publiques condamne également le dogmatisme de la Direction Générale qui refuse d’utiliser la possibilité offerte par l’article 1er du décret de 2010 de maintenir une notation chiffrée en l’inscrivant dans les statuts particuliers.

Toutefois, en ce qui concerne la Gestion Publique, les modalités de recours changent. Et on dirait que tout est fait pour décourager les agents d'effectuer un recours !

A commencer par l'information arrivée bien tard sur nos boîtes mail. Et encore, c'est à notre demande que les services RH de l'Isère, prenant conscience que les agents de la Filière Gestion Publique ne procédaient pas du tout de la même façon que les agents de la Filière Fiscale, ont adressé une information par mail aux agents concernés. 

Vient ensuite la pseudo complexité de l'imprimé " demande de révision de la notation" à remplir, bien différent de la simple lettre administrative dont nous avions l'habitude : du coup, nous sommes régulièrement interpellés sur la manière de remplir cet imprimé. Nous avons donc à nouveau alerté la Direction, leur demandant pour cette année de ne pas écarter les recours des agents qui auraient éventuellement mal servi l'imprimé en question.

· Sur quoi faire appel ?

Seules la note chiffrée et l’appréciation du notateur (chef de service notateur pour les agents d’origine FF, notateur final pour les agents d’origine FGP) constituent la notation et sont susceptibles d’être contestées. 

Exemples : vous avez eu +0,01 et vous estimez mériter un +0,06. Ou encore le notateur de 1er degré vous a qualifié d' "excellent agent" et le notateur final de "très bon agent" (important quand on sait que seuls les excellent agents peuvent prétendre à la liste d'aptitude !), etc.

Rappelons à ce propos qu'afin de traiter équitablement les agents des deux filières, la direction générale indique que « la marge de + 0,01 pourra être attribuée aux très bons agents pour lesquels les contraintes liées à la gestion de l’enveloppe capital mois (EKM pour la filière gestion publique) ou liées à dotation de marges d’évolution positives (filière fiscale) ouvrant droit à réduction d’ancienneté, ne permettent pas de leur attribuer une réduction d’ancienneté. Elle devra être interprétée comme un quasi-engagement d’attribuer l’année suivante une marge de +0,02, si la manière de servir se confirme.

En conséquence, si vous avez eu 0 cette année, il peut être très pertinent de faire un recours. Un simple relèvement à +0,01 engagerait en effet votre notateur de 1er degré à vous mettre +0,02 l'année suivante, ce qui n'était pas le cas auparavant dans la FGP, où le +0,01 n'était qu'une note d'encouragement !

Pour les agents d’origine FGP, les propositions des notateurs de 1er degré (dont le tableau synoptique des appréciations pour les agents des catégories B et C) et de 2ème degré s’analysent comme un avis et non comme une décision faisant grief et ne peuvent, en conséquence, faire l’objet d’un recours, sauf s’ils sont confirmés en l’état par le notateur final.

Par ailleurs, les éléments du compte-rendu de l’entretien d’évaluation concourant à la notation sont susceptibles d’être contestés par un agent dès lors que cet agent introduit un recours contre la notation.

Exemple : le notateur de 1er degré a fait mention de vos absences (syndicales, temps partiel), de vos problèmes de santé ou de handicap… et le notateur final ne contredit pas ! Tous propos discriminants doivent être contestés !

· La procédure en résumé : 

En ce qui concerne le recours de notation FGP, il faut compléter l'imprimé à notre disposition sur Ulysse ou sur notre site : cadre "situation de l'agent", cadre "notations obtenues dans le même corps", et cadre "demande de révision" ainsi que la 2ème page : "requête de l'agent").

Une fois l'imprimé complété, la requête doit être déposée auprès du chef de service notateur (agents d’origine FF) et notateur de 1er degré (agents d’origine FGP). Elle doit être accompagnée des documents suivants :

· agents d’origine filière fiscale : intégralité des documents produits par le requêrant, la ou les fiches 403 établie(s) par le ou les agent(s) d’encadrement, la fiche de notation originale n°404 et le compte rendu d’évaluation n°402 original.

· agents d’origine de la filière gestion publique : intégralité des documents produits par le requêrant, le compte rendu de l’entretien d’évaluation et la fiche de notation signée dans EDEN édités à partir de l’application EDEN.

NB : Pour la FGP, il faut donc joindre les copies de tous les onglets EDEN de la notation 2012 (tous les autres docs sont pour la FF). Inutile de joindre les 3 derniers feuilles de notation (toutefois, la CGT est preneuse si vous souhaitez nous adresser copie de votre recours)

Le notateur de 1er degré (chef de poste/service) le complète à son tour (une copie de son rapport est envoyé à l'agent). Ensuite l'imprimé est envoyé au service RH de la direction.

Après la CAPL, l'imprimé est à son tour complété par RH qui l'envoie pour notification à l'agent, ce dernier décide à ce moment de faire un recours ou non au niveau national et l'imprimé est de nouveau complété cette fois-ci par le notateur final (qui envoie une copie de son rapport à l'agent). A ce moment l'agent peut éventuellement apporter des observations sur cet imprimé. Et pour finir le DDFIP rédige une conclusion !

· Comment remplir votre imprimé ?
L’imprimé (n°100-SD) qui sert à la procédure d’appel doit être utilisé quelle que soit la filière d’origine de l’agent. Il est à transmettre sous couvert de la voie hiérarchique.

La première page est celle où figureront les informations (cadre I) concernant la direction de notation, l’état civil du requérant, son grade et échelon et la date de prise de rang.

Pour remplir ces cases, il faut se référer à la fiche de notation contestée.

La rubrique «demande de révision» (cadre III) est stratégique car elle conditionne l’examen de votre requête. Il vaut mieux cocher toutes les cases en cas de doute.

Le but est de faire une démonstration concise et agrumentée démontrant qu’il y a un problème sur la note chiffrée ou sur l’appréciation littérale par rapport à la réalité de la manière de servir.

La deuxième page contient le corps de la requête de l’agent. Il faut présenter les arguments dans un ordre logique et surtout les étayer dans la mesure du possible par des faits. Ce n'est pas une lettre administrative, donc inutile de mettre vos noms, grades, adresses comme cela se faisait traditionnellement. Attaquez directement par l'exposé de votre situation.

Une bonne requête est un texte qui souligne les progrès, les efforts, les qualités, l’adaptation d’un agent dans le cadre de l’exercice professionnel de ses missions. Il faut donc s’appuyer sur des éléments pertinents, à savoir des faits incontestables. A titre exemple, les objectifs atteints, la nature des activités exercées dans le poste ou bien le remplacement d’un collègue absent sont des éléments qui permettent d’apprécier la manière de servir, une augmentation des croix dans le tableau synoptique non traduite par une relèvement de la note chiffrée…

Il est important de bien indiquer le niveau du relèvement souhaité ! L’administration justifie souvent le refus d’un examen du +0,06 au motif qu’il n’est pas explicitement demandé par l’agent.

Dans l'Isère, nous conseillons de demander systématiquement la bonification maximale !

· Pourquoi faire appel ?
Faire appel est un droit pour chaque agent !

Votre évaluation/notation est terminée et vous êtes déçu en recevant votre notation finale. Si vous êtes en désaccord total ou partiel avec votre notation ou avec les appréciations présentes dans le compte rendu d’entretien, vous vous posez les questions suivantes…

Pourquoi une telle notation puisque mon travail n’est pas en cause ?

La réponse se trouve dans les principes mêmes du système de notation actuel : comment expliquer que d’un côté le gouvernement actuel affiche tous azimuts, la valeur travail et que de l’autre côté, il limite les possibilités de reconnaître ce travail.

Le système de quotas est un système absurde : d’une part, le notateur ne peut attribuer comme il le souhaiterait des bonifications pour reconnaître l’implication des agents qui travaillent à ses côtés, d’autre part, l’ensemble des personnels en fait les frais.

Comment faire pour ne pas se retrouver dans la situation du « pot de terre contre le pot fer » ?

En l’état actuel des choses, la meilleure des solutions pour l’agent est de déposer un recours en notation.

Les chances de voir aboutir le recours sont loin d’être négligeables puisque les agents qui déposent des recours sont souvent reconnus pour leur rôle dans la bonne marche de leur service.

La situation de l’emploi dans les services met les agents les plus fragiles en difficulté, ce que l’administration ne peut ignorer. Cela n’est donc pas réservé aux agents en difficulté comme voudrait le faire croire l’administration.

Le fait de déposer un recours en notation entraîne-t-il des sanctions ?

Non en aucun cas. Tout au contraire un agent qui dépose un recours, a plus de chance d’être rétabli dans son droit à une notation juste. Les notateurs seront d’ailleurs plus attentifs à sa situation.

Un agent qui ne dépose pas de recours risque lui d’être pénalisé notamment au niveau de l’avancement. En acceptant chaque année une notation injuste, les chances d’être promu s’amenuisent… Dans ce cas, il vaut mieux donc , agir que subir !

Il est important d’exercer son droit de recours tant au niveau individuel que collectif.

Au niveau individuel, c’est le moyen le plus efficace pour défendre la qualité de son travail, mais aussi son déroulement de carrière pour les tableaux d’avancement et une éventuelle promotion par liste d’aptitude.

Au niveau collectif, plus il y aura de recours déposés, plus l’administration sera contrainte de reconnaître que le système de notation est injuste.

Agent avec une évolution de note négative

Il est important de faire appel lorsque votre évolution de note est négative.
Un -0,06 ou un -0,02 implique un retard dans l’avancement d’échelon, ce qui a des incidences au niveau de votre rémunération.

Mais un -0,01 n’est pas non plus satisfaisant. Si c’est sans effet sur l’avancement d’échelon, cela a des répercussions sur le déroulement de votre carrière : toute note négative peut être un motif pour ne pas promouvoir un agent par tableau d’avancement.

· 1ère étape : saisine de la CAPL :

A compter de 2012, les CAPL ont une compétence préparatoire. Les agents ne disposant pas de CAPL (corps des agents techniques, agents détachés) dépendent directement de la CAPN.

Afin que la campagne d’évaluation-notation (appels compris) de l’anée 2012 (gestion 2011) soit clôturée au 31 décembre pour tirer les conséquences de la notation sur la campagne suivante et sur les actes de gestion de l’année 2013 (tableaux d’avancement, listes d’aptitude,…), les délais de recours sont fixés comme suit :

_ le délai général prévu pour exercer un recours contre une décision administrative est de deux mois (délai confirmé par un arrêt du Conseil d’Etat du 9 juillet 2007) ;

_ à l’issue du groupe de travail du 14 novembre 2011, un délai de 30 jours à compter de la notification de la notation pour déposer une demande en révision de la notation en CAPL (ou recours de 1er niveau en CAPN) a été instauré à titre pratique.

Dans l’hypothèse où des demandes de révision de la notation seraient déposées dans le délai de deux mois, mais trop tardivement pour être examinées par les CAPL avant mi juin 2012, de nouvelles CAPL devront être organisées au plus tôt afin d’examiner ces demandes et de notifier les décisions très rapidement afin de permettre aux agents de solliciter, le cas échéant, un recours de 2ème niveau avant la date limite.

La procédure de demande de recours sera engagée au vu d’une requête de l’agent, adressée par la voie hiérarchique au président de la CAPL (ou CAPN pour les agents dont le grade n’est pas représenté en CAPL). La requête devra être dûment motivée et indiquer très précisément tous les éléments contestés et, pour chacun d’eux, les motifs précis conduisant à la demande de révision.

· 2ème étape : saisine de la CAPN :

Si le délai général prévu pour exercer un recours contre une décision administrative est de deux mois (cf. supra), un délai de 15 jours pour déposer un recours de 2ème niveau, à compter de la notification de la décision de la CAPL (agents FF) ou de la notification de la fiche de notation, maintenue ou corrigée, via EDEN (agents FGP), a

été retenu à titre pratique.

La demande sera établie sur papier libre.

Les éléments nouveaux susceptibles d'être apportés à l’occasion du recours devant la CAPN sont recevables mais, dans le souci d’une bonne gestion, il est souhaitable que l’ensemble des éléments utiles à l’examen du recours soit porté à la connaissance de la CAPL.

Le directeur instruira et formulera un avis sur cette demande de recours de deuxième niveau.

Dans la filière gestion publique, les recours visant à obtenir un +0,06 ne peuvent aboutir qu’en CAPN (mais doivent bien être exprimés dès la CAPL !)

· 3ème étape : saisine du Tribunal Administratif :

Etape non des moindres, puisqu'elle a permis par le passé à un nombre d'agents non négligable de faire valoir leurs droits, alors même que les CAP locale et nationale n'avaient pas donné satisfation à leur recours. Pour cette étape, nous consulter.
Pour la CGT Finances Publiques l’harmonisation des calendriers de gestion était nécessaire, afin notamment d’avoir une gestion de l’exercice sur l’année 2012.

La pratique de la filère gestion publique qui visait à respecter systématiquement les délais règlementaires de 2 mois, était parasité par le paramétrage informatique qui ne posait pas de dates butoir aux directions locales pour le calendrier de gestion (date de validation, de recours locaux, de remontées des recours nationaux). Ceci conduisait a` un décalage dans le traitement des dossiers, parfois jusqu’en juin soit après la fin de l’exercice et après que la direction générale ait établi un " bilan " sur la notation.

Par ailleurs ces décalages entraînaient également un dévoiement des réserves par un phénomène de " cavalerie " : des recours obtenaient ainsi satisfaction par ponction sur la réserve nationale de l’exercice suivant. Si cela pouvait paraître plus favorable à l’agent, la réalité était aussi toute autre concernant les recours : les agents qui obtenaient une promotion en cours d’année voyaient leur recours ne pas aboutir favorablement, les effets éventuels d’une bonification étant écrêtés.

La CGT Finances Publiques a cependant insisté sur le fait que les délais de recours proposeés ne doivent être qu’un calendrier pratique, et ne peuvent donc pas être opposables aux agents.

Si besoin, n'hésitez pas à faire appel à vos élus locaux CGT !

ci-après la liste de vos élus

Titulaires et suppléants :

CAP N°1 (Inspecteurs)

Elisabeth DUNEIGRE (Mission Maîtrise des Risques, 04.76.85.74.07) Jérome JARRIGE (Pôle CE Bourgoin-Jallieu, 04.74.31.12.08)

CAP N°2 (Contrôleurs)

Fabien GAGET (Budget et Logistique, 04.76.85.74.52)

Fabrice GUINET (La Tour du Pin, 04.74.83.29.20)

Isabelle MOROT (Grenoble Amendes et Produits Divers, 04.76.43.98.65)

Aurélien DESCHAMPS (Vienne Agglomération, 04.74.85.35.53)

CAP N°3 (Agents)

Gilbert DELMAS (CFP Grenoble–CDIF, 04.76.39.39.63)

Jean-Christophe LARAPIDIE (St Martin d’Hères, 04.76.42.92.19) 

Françoise SALERNO (CFP Grenoble–SIP, 04.76.39.39.32)

Christel CAUDRON (Fontaine, 04.76.27.91.25)

Agnès MARTIN (CFP Grenoble–SIP, 04.76.39.39.32)

Nicolas BRENET (CFP Grenoble–SIP, 04.76.39.25.77)
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